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 Malgré la mise en place de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier (CECA) en 1952 et un traité Euratom en 1958 , l’UE n’a 
toujours pas de réelle politique industrielle ni de réelle politique 
énergétique

 Certes, différentes mesures visant l’industrie ont été initiées à partir 
de  1990 et à la suite de la Stratégie de Lisbonne (2000) qui vise à faire 
de l’Union européenne « l’économie de la connaissance la plus 
compétitive et la plus dynamique du monde » à l’horizon 2010

 Parallèlement, il est de plus en plus question d’une politique 
énergétique.

 L’objectif de cet exposé est comprendre le pourquoi de ces 
nouvelles stratégies en recherchant leurs fondements  
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 Une énergie plus rare et plus chère
 Grande incertitude sur les avenirs possibles
 
 De profondes mutations du bouquet énergétique

  du charbon et du pétrole
 Incertitudes sur le nucléaire (fermetures en B?-D-Su)
  du gaz naturel et des  ER
  de la consommation sous la forme d’électricité

 Des obligations internationales en matière 
d’environnement (Protocole de Kyoto et après…)
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 Quatre groupes de pays
 producteurs : Pays-Bas, Danemark, Royaume-Uni, Pologne 
 intensifs en énergie : pays du Nord,  économie en transition
 Moins intensifs mais plus dépendants : pays méditerranéens
 intermédiaires :  France,  Allemagne

  
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Source : DGEMP

Int. énerg = cons/PIB





Source : Mouvement européen, Février 2008.

En lien avec ENVI et CLIM

Outils

 Des textes au début 
techniques, puis  de 
plus en plus politiques

+  Plan stratégique de technologie énergétique ( nov. 2007) 

1. Assurer le fonctionnement du 
marché

2. Assurer la sécurité 
d’approvisionnement

3. Promouvoir l’efficacité 
énergétique, les économies 
d’énergie et les ER

4. Promouvoir l’interconnexion 
des réseaux

Traité de Lisbonne 
(23-06-07)
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   Gunther Oettinger (D) 



 Première véritable politique résultant d’une volonté de 
forcer la concurrence

 Enclenchée dans les années 1990

 Principe : séparer les fournisseurs (qui peuvent être des 
producteurs ou des intermédiaires), des transporteurs et des 
distributeurs

 Conséquences : internationalisation des marchés, 
accroissement de la concentration des sociétés et pour les 
consommateurs guère d’effets sur les prix car  du coût des 
énergies primaires et nécessité de nouveaux investissements 
pour faire face à  de la demande et développer les réseaux 
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 Protocole de Kyoto signé par les différents pays ET l’UE : 8% d’émissions de CO2 en 
moins en 2012 par rapport à 1990

 Mise en place en 2005 de l’ETS (European Trading System), système d’échange des 
émissions par les établissements industriels et organisation des MOC (destinés à 
l’Europe de l’Est) et des MDP (destinés aux pays du Sud)

 Des options prises par le Conseil européen de mars 2007 : +20% EE,-20% GES, +20% 
ER et 10% biocarburants

 
 Intégration de ces propositions dans le« Paquet énergie-climat » adopté par le Conseil 

européen en mars 2008

 Mais politique controversée en raison de la crise financière, de situations  particulières 
et de la crainte de perte de compétitivité

 Accord le 12 déc 2008 par le Conseil du Paquet énergie-climat  avec révision pour 
2013-2020 de l’ETS, des objectifs nationaux pour la réduction des émissions hors 
industrie,  la promotion des des techniques de capture du CO2, des objectifs chiffrés 
par pays pour les ER, la limitation des émissions pour les véhicules légers, l’inclusion 
des agrocarburants de 2e génération   
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Les  mesures du Paquet Energie-Climat de janvier 2008

Source : Mouvement européen, Février 2008.
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En particulier dans les transports

Et le logement

Et aussi via la cogénération

 Source : Mouvement européen, Février 2008.
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                 Source : Mouvement européen, Février 2008.
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J. Vercueil,  Géoconfluences, 
20-12-2007.
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     Notamment pour fixer les objectifs post-Kyoto
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 Développant 
 les énergies renouvelables (mais quid des agrocarburants?)
 Les économies d’énergie
 Les pistes technologiques nouvelles (hydrogène, fusion)
 Des biens plus efficaces d’un point de vue énergétique et des matériaux 

permettant d’économiser l’énergie (grâce par exemple à un taux de 
TVA réduit)

 Tout en assurant l’équité et la solidarité entre les membres, 
en cherchant à réduire les inégalités entre les citoyens et une 
croissance durable
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 25 pays

 Avec fortes différences entre 
rive nord et rive sud et entre pays 
d’une même rive 
 démographiques 
 économiques : un rapport pouvant 

aller de 1 à 20 entre l’Egypte et la 
France

 Des différences de prospérité 
influençant les relations plus sur 
le mode des dépendances que de 
la coopération  
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 Des différences marquées N-S 
 Consommation  : 1 tep/hab au S contre 3 au N
 Plus forte domination des énergies fossiles au S (95 % ) qu’au N (75 %) car nucléaire
 Importants contrastes en termes d’électricité : PI au N en 2006 = 324 GW pour 211 M hab. contre 

105 GW dans les PSEM pour 268 M hab.
 De forts potentiels en ER (soleil et vent) au S peu exploités
 Mais croissance partout de la part du gaz naturel et de la consommation sous forme d’électricité
 Un déséquilibre qui devrait toutefois partiellement se réduire en 2020 : part du S passerait à 40 % 

contre 28 % en 2006

  Des ressources essentiellement au S
 Sud = 5 % des réserves mondiales de pétrole et de gaz
 Mais de fortes différences selon les pays
  70 % des exportations de pétrole et 90 % de celles de gaz d’Afrique sont destinées à l’Europe mais 

les producteurs méditerranées ne satisfont que pour 15 % des besoins de l’Europe 
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 Pour les pays du N : des approvisionnements incertains sur un marché 
fluctuant
 Niveau de production et surtout capacité de stockage et de transport
 Libéralisation qui a mis à mal les relations traditionnelles

 Diesel et essence : une double dépendance
 Déficit actuel en diesel comblé par des importations russes mais quid demain?
 Excédents en essence absorbés pour moitié par les USA, voire le reste de l’Europe mais 

quid demain?
 Electrification : assurer l’accès à tous

 Importants investissements nécessaires (120Mds d’euros) dans les zones rurales du S mais 
où trouver les moyens?

 Une région sensible au réchauffement climatique
 D’après GIEC: T° + 4°C à 5,5°C en 2090-2099 et précipitations en baisse de 20% par 

rapport aux niveaux de 1980-1999
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  Le contexte
 Malgré la mondialisation, maintien ou renforcement du processus d’intégration régionale 

pour diverses raisons  : réduction nécessaire de transports « inutiles », facilités et traditions 
de contacts, plus forte solidarité…

 Impérieuse nécessité de réduire les écarts N-S en jouant sur les complémentarités, la 
recherche de l’équilibre dans les relations et le souci de solidarité

  
 Une opportunité

 Mise en place de l’Union pour la Méditerranée 
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 Quelques options  en matière énergétique
 Développer des partenariats industriels dans le domaine minier garantissant à la fois la 

sécurité des approvisionnements et celle des débouchés
 Revoir les capacités de raffinage et de traitement des hydrocarbures pour les mettre en ligne 

avec les besoins du marché
 Investir dans des projets intégrés pour développer l’aval de la pétrochimie 
 Développer les marchés locaux en développant l’accès à l’énergie électrique 
 Promouvoir le développement durable en mettant en œuvre des politiques de sobriété 

énergétique et une meilleure exploitation des ER. L’OME préconise ainsi deux projets : 
▪ Projet intégré solaire : c’est un projet régional du Maroc à la Turquie axé sur la mise en place d’un grand nb de sites de 

production d’énergie solaire (photovoltaïque et solaire à concentration) et sur la fabrication des équipements 
nécessaires; ce projet devrait avoir un impact  non seulement sur les conditions de vie des populations  rurales mais 
encore en agriculture (amélioration des techniques de pompage) et sur le tourisme des régions semi-désertiques 

▪ Création d’un Fonds carbone méditerranée qui pourrait bénéficier des MDP de l’UE et investir dans des projets 
d’efficacité énergétique ou d’ER.

 Accompagner le développement nucléaire de pays qui choisiraient cette voie
 Mettre en œuvre des programmes de recherche et de formation impliquant sociétés et 

universités du N et du S
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 Mondialisation et les nouvelles concurrences

 Libéralisation générale des économies

 Nouveau management

 Fortes mutations technologiques

 Montée en force des problèmes environnementaux

 Nouveau contexte énergétique

 Incertitude générale  
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 Aux deux autres pôles de la Triade

 Aux pays émergents

 Aux fournisseurs d’énergie et de matières 
premières
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 En effet, trop peu de mesures 
 pour réduire les inégalités
 pour assurer les solidarités

 Et aussi pour tenir compte des nouvelles attentes 
des consommateurs en termes de santé, de sécurité, 
d’éthique, de produits plus respectueux de 
l’environnement
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